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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Äussere Sicherheit

Nachdem die eidgenössischen Räte in der Wintersession 2018 im Rahmen des
Voranschlags 2019 dem Grenzwachtkorps 44 zusätzliche Vollzeitstellen zugesprochen
hatten, betrachtete die SiK-SR das Hauptanliegen der Standesinitiativen Graubünden
(Kt.Iv. 17.318) und Wallis (Kt.Iv. 18.307) zur Aufstockung des Grenzwachtkorps als erfüllt.
Angesichts der mit dem Programm DaziT laufenden Transformationsprozesse in der EZV
mache es keinen Sinn, jetzt neue Grenzwächterinnen und Grenzwächter anzustellen
und auszubilden, um sie wenig später wieder umschulen zu müssen. Die Ausarbeitung
einer Gesetzesvorlage wäre aus formeller Sicht zudem nicht zielführend, weshalb die
Kommission im Februar 2019 ihrem Rat einstimmig die Abschreibung der beiden
Standesinitiativen beantragte.
In der Frühjahrssession 2019 betonte Kommissionssprecher Josef Dittli (fdp, UR) vor
dem Ständeratsplenum, zentral für die mittel- und langfristige Ressourcenplanung des
Grenzwachtkorps sei das Programm DaziT, weshalb die Kommission auch regelmässig
über die Lage an der Grenze und den Stand des Projekts informiert werden wolle. Die
Ständeräte Stefan Engler (cvp, GR) und Beat Rieder (cvp, VS) zeigten sich als Vertreter
der initiierenden Kantone indes wenig erfreut über das Vorhaben der Kommission, die
Gesetzgebungsaufträge nicht aufrechtzuerhalten. Sie zweifelten daran, dass der
Grenzschutz durch das Programm DaziT im erforderlichen Masse verbessert werden
könne – Rieder sprach von «Placebopillen» –, und beantragten, an den Initiativen
festzuhalten. Mit 20 zu 17 Stimmen bei 3 Enthaltungen (Kt.Iv. VS) bzw. 20 zu 16 Stimmen
bei 4 Enthaltungen (Kt.Iv. GR) folgte der Ständerat schliesslich dem Antrag seiner
Kommission und schrieb die beiden Initiativen ab. 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 06.03.2019
KARIN FRICK

Wahlen

Eidgenössische Wahlen

À l'occasion de l'élection au Conseil des États dans le canton du Valais lors des
fédérales de 2019, huit candidates et candidats se lancent dans la course, avec pour
enjeu principal la question du maintien des deux sièges PDC. Le sortant Beat Rieder
(pdc) est candidat à sa réélection, qui ne fait peu de doutes. Le siège haut-valaisan est
ainsi peu contesté. Les discussions se concentrent avant tout sur le destin du siège du
Valais romand. Son occupant depuis 2007, Jean-René Fournier (pdc), a décidé de se
retirer de l'arène fédérale. Le PDC a pour but de maintenir son hégémonie: le parti a
toujours détenu les deux sièges valaisans à la chambre haute. Néanmoins, les autres
partis se font de plus en plus pressants afin d'obtenir leur part du gâteau. Le scrutin
majoritaire utilisé pour l'élection au Conseil des États favorise cependant le centre de
l'échiquier politique, un avantage de plus pour la «famille C», déjà historiquement
dominante en Valais. Comme le note le Nouvelliste, l'élection va dans tous les cas
accoucher d'une première: si le fauteuil PDC n'est pas renversé, une femme
représentera pour la première fois le canton au sénat. En effet, le PDCVr lance
Marianne Maret dans la course à la succession de Fournier. Yannick Buttet (pdc) était
considéré comme le successeur naturel de Fournier, mais le politicien de Collombey-
Muraz a été contraint de quitter son siège de conseiller national en cours de mandat
pour des affaires de harcèlement sexuel, se mettant hors-jeu pour la course aux États.
Sans candidat.e évident.e, le PDCVr a été contraint de revoir ses plans. Bien que le
manque d'expérience politique au niveau national de Marianne Maret peut constituer
un point faible face à ses concurrents, l'ancienne vice-présidente de la section
romande du parti cantonal et ancienne présidente de la commune de Troistorrents
présente néanmoins un profil à même de plaire. Elle ne fait pourtant pas face à des
candidatures alibis de la part des partis concurrents. Le PS, le PLR et l'UDC lancent des
poids lourds dans la bataille, avec respectivement Mathias Reynard (ps), Philippe
Nantermod (plr) et Cyrille Fauchère (udc). Tous rompu à l'exercice politique, ils risquent
pourtant de faire face à des écueils infranchissables à l'heure de défier les inamovibles
démocrates-chrétien.ne.s. Pour le conseiller national Reynard, grand défenseur de
l'égalité, le Nouvelliste relève qu'il sera difficile de contester la légitimité d'une
candidate féminine. Également élu au national, Nantermod, qui vient de la même
commune que Marianne Maret, aura du mal à combattre une élue issue du même giron,

WAHLEN
DATUM: 03.11.2019
MATHIAS BUCHWALDER
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alors que Fauchère, président de l'UDC du Valais romand, risque de se heurter à un mur
anti-UDC au deuxième tour en cas de bon score au premier. 
Pour la première fois, les vert.e.s et les socialistes s'allient en vue de l'élection à la
chambre haute. De ce fait, Mathias Reynard partage l'affiche avec la haut-valaisanne
Brigitte Wolf (vert.e.s). La citoyenne de Bitsch a confié dans le Nouvelliste que son parti
pèse encore trop peu pour qu'elle ait une chance d'être élue aux Etats, mais qu'elle
«assume volontiers d'être la porteuse d'eau de Mathias Reynard». Le saviésan serait
celui dont les chances de bousculer l'hégémonie démocrate-chrétienne sont les plus
grandes: le Nouvelliste l'estime capable de récolter des voix au-delà de sa famille
politique «grâce à ses combats en faveur de l'égalité, de la santé au travail et ses
engagements passés et présents sur le climat». Il siège depuis 2011 au Conseil national,
où il vise également une réélection. Pour conclure, le haut-valaisan Michael Kreuzer
complète le ticket UDC aux côtés de Fauchère, alors que l'octodurienne Jacqueline
Lavanchy dépose une candidature indépendante.
À l'approche du premier tour, le Nouvelliste a soumis un questionnaire aux candidates
et candidats. L'examen des réponses révèle une Marianne Maret qui opte pour des
positions de centre-gauche, la différenciant de son collègue de parti Beat Rieder sur
plusieurs aspects. Elle se déclare par exemple favorable à l'interdiction d'exporter du
matériel de guerre, à un contrôle plus strict de l'égalité salariale entre hommes et
femmes ainsi qu'à l'octroi de mêmes droits, dans tous les domaines, aux couples
homosexuels qu'aux couples hétérosexuels. À l'inverse, elle est contre une hausse de
l'âge de la retraite, en faveur de laquelle milite Rieder. Sur les points qui viennent d'être
évoqués, elle côtoie le socialiste Reynard, augurant d'un duel coriace pour l'obtention
des voix du centre-gauche lors de l'élection. À l'exception des droits de couples
homosexuels, Reynard et Nantermod, souvent considérés comme les deux prodiges du
sérail politique valaisan, sont aux antipodes l'un de l'autre, ne se rejoignant sur aucun
point. 

Avec une participation de 55.01 pour cent, c'est sans surprise Beat Rieder qui termine
en tête du premier tour, récoltant 45'678 voix. Plébiscité dans son Haut-Valais, où il
obtient plus de la moitié de ses suffrages (26'531), alors que 25 pour cent de la
population y réside, il fait profiter Marianne Maret de sa popularité. La chablaisienne,
avec 39'660 voix, occupe la deuxième place, mais son avance sur Mathias Reynard
(36'323 voix), qui réalise un score canon dans le Valais romand, est relativement maigre.
Plus de 30'000 bulletins portent le nom du socialiste du côté francophone de la
Raspille, où il devance Philippe Nantermod. Le libéral-radical, à la traîne dans le Haut,
concède du terrain à ses concurrents en obtenant 25'727 voix. Il est suivi par Brigitte
Wolf (24'799 voix), alors que l'UDC reste loin du score réalisé il y a quatre ans par Franz
Ruppen, qui avait obtenu 29'539 voix: Cyrille Fauchère et Michael Kreuzer sont crédités
de 16'652 et 15'359 votes.

Au vu de son résultat du premier tour, tous les espoirs sont permis pour Mathias
Reynard. Le saviésan a notamment terminé en tête du classement dans les villes de
Sion, Sierre et Martigny. Il s'est également illustré hors des bastions citadins, réalisant
de gros scores dans des communes de montagne comme Veysonnaz ou Nendaz. Ces
résultats, démontrant qu'il rallie des suffrages au-delà de la base électorale de son
parti, lui permettent de légitimement lorgner sur le strapontin PDC. Motif d'espoir
supplémentaire: le libéral-radical Pierre-Alain Grichting avait vu l'écart avec la
deuxième place se réduire comme peau de chagrin entre les deux tours en 2015,
passant de près de 9'000 à 1'481 suffrages seulement.
Déçu par son score du premier tour, Philippe Nantermod décide de se retirer de la
course. Ce retrait est aussi motivé par la décision de Cyrille Fauchère de poursuivre la
bataille. En effet, dans ce cas, le PLR ne peut pas compter sur le report des voix UDC en
sa faveur, et Nantermod ne souhaite pas d'un «premier tour bis avec le même
résultat». Son retrait peut donc, si l'électorat PLR se décide à voter pour l'autre parti
de centre-droit, profiter à Marianne Maret. Des voix se sont cependant élevés pour
appeler à voter Mathias Reynard, dont celle de Pascal Couchepin (plr). Alors que sa
prise de position a suscité quelques remous au sein de son parti, l'ancien conseiller
fédéral s'est justifié, avançant qu'un parti «qui représente un tiers des voix ne peut
conserver deux siège sur deux au Conseil des États et trois sur cinq au Conseil d'État».
Pour défendre le siège PDC, Marianne Maret a sorti l'atout «femme». Alors que les huit
sièges au Conseil national sont revenus à des hommes, elle constitue la dernière
chance de voir une femme valaisanne sous la coupole lors de la prochaine législature.
Bien malgré lui, Mathias Reynard a endossé le rôle de potentiel «lady killer»: les
discussions, très animées dans la presse, se sont donc attardées sur la personne la plus
à même de représenter la cause féminine. Mathias Reynard s'est efforcé de rappeler la
présence de Brigitte Wolf sur la même liste, et a mis en avant les thématiques sur
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lesquelles il a obtenu des résultats probants au cours de ses huit années passées au
Conseil national, telles que l'égalité salariale, la lutte contre les violences domestiques
et le congé parental. Il a également relevé que des interventions qu'il a déposé «pour la
lutte contre le harcèlement sexuel ou de rue ont été systématiquement refusées par
des femmes de droite». De son côté, Marianne Maret a assuré qu'elle défendra tout
aussi bien la cause des femmes que Reynard, «en ayant un atout supplémentaire, celui
d'en être une».

Le 3 novembre 2019, Marianne Maret sort vainqueur de son duel avec Mathias Reynard.
Cependant, sa marge s'est encore atténuée, et elle ne compte plus que 1'370 suffrages
d'avance sur le socialiste. Celui-ci récolte 47'032 voix, contre 48'402 pour la
démocrate-chrétienne. Elle doit son salut au Haut-Valais, qui l'a soutenu plus
fortement encore qu'au premier tour. Elle y récolte 22'654 voix, progressant de plus de
3'000 voix et creusant ainsi un gouffre de plus de 18'000 bulletins avec Reynard. La
partie germanophone du canton s'est largement mobilisée – 55.2 pour cent de
participation – pour permettre au PDC de conserver ses deux sièges. Beat Rieder, élu
avec 52'355 voix, et Maret ont notamment bénéficié du soutien de l'électorat UDC du
Haut-Valais, qui a soutenu le ticket PDC au détriment du membre de l'UDC du Valais
romand Cyrille Fauchère (14'277 suffrages au total, 2'039 dans le Haut alors que Michael
Kreuzer en avait récolté plus de 6'000 au premier tour). Ce résultat laisse un goût amer
pour la gauche valaisanne, qui a espéré jusqu'au bout renverser le bastion PDC. Mathias
Reynard est largement en tête dans le Valais romand, plus de 55 pour cent des suffrages
tombant dans son escarcelle. Cela ne lui suffit néanmoins pas à rattraper le retard
accumulé dans le Haut, pas aidé il est vrai par la plus faible mobilisation de l'électorat
francophone; la participation s'est monté à 52.82 pour cent dans le Valais central, et
seulement 44.01 pour cent dans le Bas-Valais. Quant à elle, Brigitte Wolf récolte 31'411
voix, alors que le taux de participation global se monte à 50.43 pour cent. Conscient
d'avoir manqué de peu de déclencher un séisme historique dans le paysage politique
valaisan, Mathias Reynard voit quand même le verre à moitié plein, sentant que «le
Valais est en train de changer». Même si elles ont capté une bonne partie de l'attention
médiatique, les différences de comportement électoral entre régions linguistiques ne
doivent cependant pas faire oublier un autre événement historique: pour la première
fois, le Vieux-Pays envoie une sénatrice à Berne. Après une campagne animée et une
lutte acharnée, Marianne Maret a gagné son billet pour la capitale. 2

Wirtschaft

Landwirtschaft

Jagd

Im November 2014 beriet der Grosse Rat des Kantons Wallis über die Einreichung einer
Standesinitiative mit dem Titel „Wolf. Fertig lustig!”, welche von drei Grossräten der
CVP, FDP und SVP lanciert worden war. Der Entschluss, die Standesinitiative
einzureichen, wurde nach sehr kurzer Beratung im Grossen Rat mit 89 zu 19 Stimmen
gefällt und erzeugte kaum mediales Echo.

Auf nationaler Ebene wurde die Standesinitiative zur Aufhebung des Wolfsschutzes im
Ständerat zusammen mit der Motion Imoberdorf (14.3570) behandelt, da die
Forderungen der Vorstösse in eine sehr ähnliche Richtung zielten. Die Motion des
Walliser Ständerates Imoberdorf forderte den Bundesrat auf, das Bundesgesetz über
die Jagd und den Schutz wildlebender Säugetiere und Vögel (Jagdgesetz) so
anzupassen, dass es erlaubt wird, den Wolf ganzjährig zu jagen. Der ursprüngliche
Motionär war zum Zeitpunkt der Debatte nicht mehr im Parlament vertreten, da er bei
den Wahlen 2015 nicht wieder angetreten war. Das Anliegen wurde aber von seinem
Nachfolger, Beat Rieder (cvp, VS), übernommen.
Der Inhalt der Walliser Standesinitiative umfasste ebenso einen Absatz, mittels dem der
Wolf als jagdbare Art eingestuft werden sollte. Der Begriff „ganzjährig” war aber nicht
Teil der Formulierung des Initiativtextes. Dafür beinhaltete die Initiative einen
Abschnitt, welcher den Bundesrat beauftragen sollte, die Berner Konvention, ein
internationales Übereinkommen über den Schutz von wildlebenden Pflanzen und
Tieren, zu kündigen. Ein möglicher Wiederbeitritt mit gelockertem Wolfsschutz solle
aber möglich bleiben und wäre das Ziel von Verhandlungen mit den
Abkommenspartnern. Die Forderung, Verhandlungen um die Berner Konvention
aufzunehmen und zu ersuchen, dass für die Schweiz der Wolfsschutz nicht mehr
bindend wäre, war schon einmal Teil einer Motion (10.3264). Auch nach diesem

STANDESINITIATIVE
DATUM: 09.03.2016
LAURA SALATHE
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Anliegen, müsste die Berner Konvention gekündigt werden, so fern der Änderung nicht
stattgegeben würde. Die Motion wurde 2010 von beiden Kammern angenommen,
woraufhin der Bundesrat eine Anpassung der Berner Konvention beantragte. Dieser
Wunsch von Seiten der Schweiz wurde damals aber abgelehnt. Die Berner Konvention
wurde aber, trotz gegenteiliger Forderung der angenommenen Motion, nicht gekündigt.
In der Debatte um die aktuellen Vorstösse beantragte die UREK-SR ihrem Rat, die
Motion Imoberdorf anzunehmen, dafür aber der Standesinitiative keine Folge zu geben,
um Doppelspurigkeiten zu vermeiden. UVEK-Vorsteherin Leuthard machte darauf
aufmerksam, dass der Bundesrat mit der Annahme der Motion Engler (cvp, GR) bereits
beauftragt worden sei, eine Anpassung des Jagdgesetzes vorzunehmen, welche zum
Zeitpunkt der Debatte gerade für die Vernehmlassung ausgearbeitet wurde. Bei einer
Annahme der Motion Imoberdorf oder der Standesinitiative würde dieser Prozess
gestoppt und das Ergebnis aus dem Nationalrat abgewartet werden, um Leerläufe zu
vermeiden. 
Nach ausführlicher und emotionaler Diskussion entschied der Ständerat die Motion mit
26 zu 17 Stimmen ohne Enthaltungen abzulehnen und der Standesinitiative keine Folge
zu geben. 3

Agrarprodukte

La sénatrice Géraldine Savary (ps, VD) souhaite renforcer la lutte contre la fraude dans
le domaine des produits agricoles bénéficiant de désignations protégées. Celle qui est
également présidente de l'Association suisse des AOP-IGP estime que les cas de fraude
sont trop élevés et que les chimistes cantonaux – chargés d'effectuer les contrôles en
question – sont débordés. La mise en place d'agents de vigilance permettrait ainsi,
selon la motionnaire, d'établir une confiance durable entre producteurs et
productrices, d'un côté, et consommateurs et consommatrices de l'autre côté. Beat
Rieder (pdc, VS) dit soutenir cette motion, car, en tant que président des producteurs
et productrices valaisannes de viande séchée, il a déjà été confronté à de nombreuses
reprises à cette problématique. Il rappelle qu'un rapport du Conseil fédéral délivré en
2016 montrait que 20% des 1'500 produits contrôlés étaient frauduleux, ce qu'il estime
être beaucoup trop élevé. Peter Hegglin pdc, ZG), président, lui, de l'organisation de
branche du fromage Sbrinz, fait part de son scepticisme, redoutant le doublement des
contrôles et donc une perte d'efficacité. Tout en admettant que des fraudes ont lieu
pour d'autres produits, il constate que le fromage qu'il représente n'est que peu
touché par ce problème. Finalement, le Conseil fédéral, représenté par Alain Berset,
estime que des mesures sont à prendre pour résoudre ce problème, mais dans le cadre
de la législation actuellement en vigueur. En effet, le conseiller fédéral Berset précise
que la transmission d'informations n'est, pour l'heure, pas optimale entre chimistes
cantonaux et organes de certification privés. Une amélioration de cet aspect
permettrait d'éviter de faire appel à des agents de vigilance privés, non souhaité par le
Conseil fédéral.
Les élu.e.s de la chambre haute décident de soutenir la motion Savary par 20 voix
contre 12 et 3 abstentions. 4

MOTION
DATUM: 21.03.2019
KAREL ZIEHLI

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Wasserkraft

In der Wintersession 2019 folgte der Ständerat dem Antrag seiner
Kommissionsmehrheit und gab mit 26 zu 13 Stimmen bei 2 Enthaltungen der Walliser
Standesinitiative für eine Lockerung des Gewässerschutzgesetzes keine Folge.
Ausgangspunkt für die Standesinitiative war ein Bundesgerichtsentscheid um
Restwassermengen für die Wasserkraftanlage Chippis-Rhone (VS) gewesen: In
Anwendung des neu geltenden Gewässerschutzgesetzes im Zuge der
Neukonzessionierung war die Betreiberin verpflichtet worden, die strengeren
Umweltbestimmungen einzuhalten und insbesondere Vorgaben zu Restwassermengen –
dem Anteil an Wasser, der nicht gestaut werden darf und ungehindert weiterfliessen
können muss – im Sinne einer verbesserten Biodiversität zu beachten. Diese
Massnahmen würden aber zu starken Einbussen in der Stromproduktion führen, was
nicht mit den Wasserkraftausbauzielen der Energiestrategie 2050 einhergehe,
argumentierte Ständerat Beat Rieder (cvp, VS). Er lieferte sich im Rat ein kleines
Wortgefecht mit dem Kommissionsmehrheitssprecher Roberto Zanetti (sp, SO), der

STANDESINITIATIVE
DATUM: 05.12.2019
MARCO ACKERMANN
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davor warnte, diese Bestimmung im Gewässerschutzgesetz anzutasten, die damals im
Sinne einer Kompromisslösung als indirekter Gegenentwurf zur Volksinitiative
«Lebendiges Wasser» Einzug ins Gesetz gefunden hatte. «Man kann sich auch beim
Umgang mit Wasser die Finger verbrennen», ermahnte Zanetti seinen Walliser
Amtskollegen. 5

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Zwei Tage bevor die Bevölkerung von Mitholz von der Arbeitsgruppe Mitholz über
Räumungsvarianten informiert wurde, reichte Ständerat Beat Rieder (cvp, VS) am 27.
September 2019 eine Motion zur Sicherstellung der Verkehrserschliessung von
Kandersteg und Wallis während den Räumungsarbeiten ein. Der Motionär forderte die
rasche Erstellung einer zweispurigen Strasse, welche Kandersteg und das Wallis von
Norden her mit derselben Kapazität erschliessen soll, wie die bestehende, aber bei der
Räumung des Munitionslagers gefährdete Strasse. Am selben Tag reichte Nationalrat
Alfred Rösti (svp, BE) eine gleichlautende Motion (19.4345) im Nationalrat ein. 
Der Bundesrat empfahl beide Motionen zur Ablehnung: Da die Sicherheit von Strasse
und Schiene beim Bund oberste Priorität geniessen und der Kanton Bern zudem eine
Notumfahrung plane, seien weitere Massnahmen nicht notwendig. Bundesrätin
Sommaruga sagte im Ständerat, der sich in der Wintersession 2019 mit der Motion
Rieder befasste, dass der Bundesrat keine Parallelstrukturen neben der Projektgruppe
des VBS aufbauen wolle, «sonst hat das ASTRA dann schon einen Auftrag, während das
VBS noch am Überprüfen ist». Diese Ansicht des Bundesrates teilte der Ständerat nicht:
Mit 24 zu 15 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) nahm die kleine Kammer die Motion Rieder
an. 6

MOTION
DATUM: 05.12.2019
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